
Burundi : La CNIDH dénonce "des dérives et des violences verbales et physiques"

  PANA, 20 mars 2015    Une commission des droits de lâ€™homme tire la sonnette dâ€™alarme sur le contexte  prÃ©Ã©lectoral Ã 
risque au Burundi   Bujumbura, Burundi - La Commission nationale indÃ©pendante des droits de lâ€™homme  (CNIDH) a attirÃ©
lâ€™attention, vendredi, des parties prenantes aux Ã©lections  gÃ©nÃ©rales des mois prochains pour que les choses changent en
vue dâ€™Ã©lections  plutÃ´t apaisÃ©es, inclusives et festives au regard des dÃ©rives et des violences  verbales et physiques.  Il 
s'agit au cours de ce contexte prÃ©Ã©lectoral tendu des nervositÃ©s conduisant aux  violences verbales, des tentatives
dâ€™Ã©liminations physiques, des emprisonnements  arbitraires de militants des partis politiques, des destructions dâ€™insignes
et  permanences des partis politiques, des refus de tenue de rÃ©unions pour certains  partis et acteurs politiques, la
dÃ©tention illÃ©gale et lâ€™usage dâ€™armes Ã  feu  crÃ©ant de la panique dans la population, des cas de fuite de populations vers 
l'extÃ©rieur du pays. 
 Dans  une dÃ©claration rendue publique par le prÃ©sident de la CNIDH, le frÃ¨re Emmanuel  Ntakarutimana, une autoritÃ©
morale respectÃ©e dans le pays, la Commission  constate, en outre, que lâ€™opinion nationale est marquÃ©e par des sujets de 
demande de justice pour des dÃ©fenseurs des droits humains et des trois sÅ“urs  religieuses italiennes qui ont Ã©tÃ©
assassinÃ©es, lâ€™annÃ©e derniÃ¨re Ã  Bujumbura,  dans des circonstances non encore Ã©lucidÃ©es Ã  ce jour.  La  sociÃ©tÃ© civile
reste mobilisÃ©e pour des enquÃªtes de nature Ã  mettre la main sur  les commanditaires, les exÃ©cutants et le mobile de
lâ€™assassinat des trois  missionnaires dans un couvent du nord de la capitale burundaise, en dÃ©cembre  2014.  Par 
ailleurs, les mÃ©dias ont fait Ã©tat, ces derniers jours, dâ€™une liste en  circulation de dÃ©fenseurs gÃªnants des droits de
lâ€™homme Ã  Ã©liminer.  Le  contexte prÃ©Ã©lectoral est encore marquÃ© par des revendications sociales des  syndicalistes, ainsi
quâ€™un dÃ©bat controversÃ© sur une Ã©ventuelle troisiÃ¨me  candidature du prÃ©sident sortant, Pierre Nkurunziza, Ã  sa propre
succession.  La vie  Ã©conomique nationale a Ã©tÃ© derniÃ¨rement paralysÃ©e par une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale Ã   laquelle avait appelÃ©
la ConfÃ©dÃ©ration des syndicats du Burundi (COSYBU), ainsi  que dâ€™autres organisations de la sociÃ©tÃ© civile engagÃ©es
dans une "campagne  contre la vie chÃ¨re".  Pour  la CNIDH, Â«toute dÃ©tÃ©rioration de la sÃ©curitÃ© est Ã  prÃ©venir, car elle
est  susceptible de conduire Ã  des violations des droits de lâ€™hommeÂ».  La  CNIDH avise quâ€™en cas de violation massive
des droits de lâ€™homme, de crimes de  guerre, ou de crimes contre lâ€™humanitÃ©, les leaders des partis politiques ne  pourront
pas Ã©chapper Ã  leurs responsabilitÃ©s.  Dans  ses diffÃ©rentes recommandations, la CNIDH a appelÃ© les partis et autres
acteurs  politiques dâ€™axer plutÃ´t leur communication sur les projets de sociÃ©tÃ© et les  programmes afin dâ€™Ã©clairer la
population dans son intention de vote.  Les  diffÃ©rents acteurs engagÃ©s dans diverses revendications, quant Ã  eux, sont 
appelÃ©s Ã  privilÃ©gier la voie du dialogue, de la tolÃ©rance et de la concertation  dans la gestion de toutes les questions
sensibles, notamment celles liÃ©es au  processus Ã©lectoral et aux dossiers en justice.  La  CNIDH invite Ã©galement la
justice Ã  prendre au sÃ©rieux lâ€™ampleur de la question  de lâ€™impunitÃ© et des mesures pour Ã©viter le dÃ©sespoir et le recours Ã 
la justice  populaire.  La  Commission invite, par ailleurs, la justice et lâ€™autoritÃ© Ã©lectorale nationale  indÃ©pendante Ã  mieux
se prÃ©parer Ã  la gestion des cas de contentieux Ã©lectoraux.  La  CNIDH recommande, enfin, aux corps de dÃ©fense et de
sÃ©curitÃ© de protÃ©ger toute  la population vivant sur le territoire burundais sur un pied dâ€™Ã©galitÃ© et Ã   faire preuve de
neutralitÃ© politique.  Les  Burundais se rendent aux urnes, Ã  partir du mois de mai prochain, pour Ã©lire de  nouveaux
maires et dÃ©putÃ©s, ensuite, en juin, pour se choisir un nouveau  prÃ©sident de la rÃ©publique, en aoÃ»t, pour le choix de
nouveaux SÃ©nateurs, chefs  de quartiers et de collines qui sont les plus petites entitÃ©s administratives Ã   la base dans le
pays.   Quelque six candidats de lâ€™opposition, dont un indÃ©pendant, ont dÃ©jÃ  dÃ©clarÃ© des  candidatures, contrairement Ã  la
mouvance prÃ©sidentielle qui entretient toujours  le suspens dans lâ€™opinion. 
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